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Note 

L’objectif de ce rapport est d’expliquer au Comité du Patrimoine Mondial le 
statut actuel de conservation du Site du Patrimoine Mondial du Tri-National de la 
Sangha (TNS). De manière particulière, ce rapport a pour but de donner une 
réponse au Rapport 38 COM 7B.87 du Comité du Patrimoine Mondial. 

 

Fait à Bayanga, le 19 Janvier 2015 

Signatures au nom des Etats parties 

 

 

                       Pour la                                                        Pour la 

REPUBLIQUE DU CAMEROUN       REPUBLIQUE CENTRAFRICA INE 

 

 

 

 

 

Pour la 

REPUBLIQUE DU CONGO 
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ACRONYMES 

AFD : Agence Française pour le Développement 

AGR : Activités Génératrices des Revenus 

APDS : Aires Protégées de Dzanga Sangha 

BAD : Banque Africaine de Développement 

BLAB  : Brigade de Lutte Anti Braconnage 

CARPE: Central African Programme For Environment 

CAWHFI:  Central Africa World Heritage Forest Initiative  

CEEAC : Communauté des Etats Economiques d’Afrique Centrale 

COMIFAC  : Commission des Forêts d’Afrique Centrale 

CTS : Comité Tri National de Suivi  

FACA  : Forces Armées Centre Africaine 

FFBC : Fond Forestier du Bassin du Congo 

DSTM : Société de Développement de la Science et de la Technologie Minière 

EIE : Etudes d’Impacts Environnementaux 

FNN : Fondation Nouabalé-Ndoki 

FTNS : Fondation pour le Tri-National de la Sangha 

GIZ  : Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammeenarbeit 

KFW  : Agence pour la Coopération Allemande (Banque) 

LAB : Lutte Anti Braconnage 

LAGA : Late Action For Great Aple 

OIBT  : Organisation Internationale des Bois Tropicaux 

ONG : Organisation Non Gouvernementale 

PACEBCo : Programme d’Appui à la Conservation des Ecosystèmes du Bassin du Congo 

PN : Parcs Nationaux 

PNL : Parc National de Lobéké 

PNNN : Parc National de Nouabalé Ndoki 

PROGEPP : Projet de Gestion des Ecosystèmes Périphériques au Parc 

RALF  : Programme de Renforcement de l’Application de la Loi Faunique 

RAPAC : Réseau d’Aires Protégées d’Afrique Centrale 

R.C.A : République Centrafricaine 

SINFOCAM  : Société Industrielle Forestière Centrafricaine et d’Aménagement 
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SMART : Spatial Monitoring and Reporting Tools  

STBC : Société de Transformation de Bois en Centrafrique 

TNS : Tri-National de la Sangha 

UE : Union Européenne 

UICN : Union Internationale pour la Conservation de la Nature 

UNEP : Organisation des Nations Unies pour l’Environnement 

UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l’éducation 

USFWS : Us Fish Worldlife Service 

VUE : Valeur Universelle Exceptionnelle 

WCS: Wildlife Conservation Society 

WWF:  World Wild Fund 

 



Tri-National de la Sangha : Rapport sur l’Etat de Conservation Janvier 2015 Page 5 

 

  

Sommaire 
 

Brève description du Bien et de ses valeurs ..........................................................................6 

1. Réponses aux Recommandations de la 38
éme

 session du Comité du Patrimoine Mondial 

(38 COM 7B.87)....................................................................................................................9 

2. Autres problèmes actuels de conservation Identifiés ................................................... 12 

2.1. Sur la Faune (Poisson, Mammifères) ...................................................................... 12 

2.2. Intégrité .................................................................................................................. 13 

3. La protection et la Gestion ......................................................................................... 14 

4. Actions Menées pour faire face aux problèmes actuels de conservation .................... 15 

 



Tri-National de la Sangha : Rapport sur l’Etat de Conservation Janvier 2015 Page 6 

 

RAPPORT SUR L´ETAT DE CONSERVATION DU TRI-NATIONAL 

DE LA SANGHA 
 
Nom du Site du Patrimoine Mondial: Tri-National de la Sangha  
 
Date de l´inscription: 01 juillet 2012  
 
Etats Parties: République du Cameroun, République Centrafricaine, République du Congo  
 

Brève description du Bien et de ses valeurs  
 
Le complexe d’aires protégées du Tri-National de la Sangha (TNS) se situe au cœur de 

l’Afrique Centrale, à l’intersection de la République Centrafricaine (RCA), la République du 

Cameroun et la République du Congo. Le cœur du TNS comprend trois parcs nationaux 

connectés par la Rivière Sangha. Le TNS est le premier site transfrontalier tri-national inscrit 

comme Site du Patrimoine Mondial.  

Les Parcs Nationaux (PN) de Dzanga-Ndoki en RCA, Lobéké au Cameroun et Nouabalé-Ndoki 

au Congo constituent le Bien d’une superficie de 7 542 km2 qui est entouré d’une zone tampon 

de 17 880 km2, où se situent des concessions d’exploitation forestière dont la plupart sont 

certifiées.  

Le TNS est inscrit sur la base des critères (ix) et (x). Le critère (ix) est caractérisé par des 

processus écologiques et évolutifs en cours dans un paysage forestier largement intact et vierge 

à très grande échelle. Par ailleurs, la diversité des clairières, associée au système hydrologique 

de la Rivière Sangha, est unique. Quant au critère (x), il se justifie largement par une 

biodiversité végétale mais surtout animale exceptionnelle avec des espèces de mégafaune 

charismatique : éléphants de forêt (Loxodonta africana cyclotis), gorilles de plaine de l’ouest 

(Gorilla g. gorilla) et chimpanzés (Pan t. troglodytes) dont le statut est menacé. Le TNS se 

particularise par la présence parfois de plus de 100 éléphants de forêt au même endroit 

(clairière de forêt), souvent ensemble avec d’autres espèces de grands mammifères telles que le 

bongo (Tragelaphus euryceros), le sitatunga (Tragelaphus spekei), le buffle de forêt (Syncerus 

caffer nanus) et l’hylochère (Hylochoerus meinertzhageni). Certaines clairières attirent 

simultanément plusieurs groupes de gorilles et d’autres abritent des milliers de perroquets et/ou 

pigeons. Elles sont d’exceptionnels centres d’échanges sociaux et génétiques.  

L’intégrité du Bien est caractérisée par le fait qu’il n’est pas une forêt relique fragmentée, mais 

fait partie intégrante d’un paysage plus vaste, presque intact et écologiquement fonctionnel. Ce 
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phénomène est de plus en plus rare et significatif au niveau mondial. En tant que zone 

d’Afrique équatoriale ayant la plus faible empreinte humaine, le TNS est un important 

sanctuaire pour la protection de la biodiversité menacée.  

Le Bien a un solide système de protection et de gestion. Il bénéficie du statut le plus élevé de 

protection dans les trois pays. En 2000, les gouvernements de ces pays ont signé un « Accord 

de Coopération » pour la gestion conjointe du TNS. Il existe par ailleurs, une Brigade de Lutte 

Anti-braconnage constituée des écogardes des 3 Etats Parties pour une meilleure surveillance 

transfrontalière.  

Le Bien et sa zone tampon bénéficient d’un plan stratégique de gestion dont la mise en œuvre 

implique les communautés locales et autochtones ainsi que les Organisations Non 

Gouvernementales (ONG) internationales de conservation Wildlife Conservation Society 

(WCS) et World Wild Fund (WWF) qui apportent depuis belle lurette un appui financier et 

technique. Cette initiative de gestion transfrontalière du Bien est appuyée par un mécanisme de 

financement durable à travers la Fondation pour le Tri National de la Sangha (FTNS).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A moyen terme la gestion du Bien bénéficie des fonds programmes et projets, mobilisés par 

divers types de structures, notamment les partenaires bilatéraux ou multilatéraux (USFWS, 

USAID, OIBT, GIZ, KFW, AFD, UNESCO/CAWHFI, UE, UNEP, DGIS, BAD-CEEAC 

PACEBCo, RAPAC, CBFF, etc.), des ONG de conservation (WWF, WCS, UICN) et du secteur 

privé (Johnson & Johnson Foundation, Krombacher Beer, Arcus Foundation, MontBell etc.).  
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Figure 1. Carte de localisation du Bien et sa zone tampon 
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1. Réponses aux Recommandations de la 38éme session du Comité du 
Patrimoine Mondial (38 COM 7B.87)   

 
 Demande aux Etats parties d’accélérer la mise en œuvre de ces dispositifs et lance un appel 
aux bailleurs de fonds pour aider à mobiliser les appuis techniques et financiers 
nécessaires : 

Les trois Etats Parties et les Bailleurs de fonds continuent d’assister financièrement et 
techniquement les activités sur le terrain. En effet, la FTNS à travers ses fonds d’amortissement 
a maintenu sa contribution financière aux activités de protection et de gestion du bien conduites 
par les trois segments. De même, elle a poursuivi avec la COMIFAC et la KFW, dans le cadre 
de gestion durable des forêts du Bassin du Congo, des actions de mobilisation des fonds 
additionnels. Aussi, le Service américain pour la Faune et la Pêche (USFWS) bailleur 
traditionnel des trois segments a manifesté sa volonté ferme d’augmenter sa contribution 
financière pour soutenir les activités de conservation dans les trois segments à partir de 2015.  

Par ailleurs, l’Etat partie de la RCA a  engagé une procédure d’acquisition d’un don de 
financement auprès de la BAD dans le cadre du projet Sous régional (R.CA, Cameroun et le 
Tchad) sur la Conservation de la Biodiversité (Protection des éléphants). Une Convention a 
déjà été signée et une lettre de rétrocession envoyée à la BAD pour la mise à disposition par la 
CEEAC des fonds à l’Etat partie de la R.C.A. Ce financement va contribuer à renforcer la 
surveillance dans le TNS (segment RCA).  

De même, l’Etat partie du Congo en collaboration avec WCS a mis en place un système de 
gestion par la création d’une fondation dénommée Fondation Nouabalé Ndoki (FNN) pour 
assurer la durabilité des financements. La FNN délègue le pouvoir de gestion à une Unité 
Opérationnelle. En outre, le segment Congo a bénéficié d’un financement CARPE pour cinq 
(5) ans dans la conservation du Bien. 

Cependant, ces financements ne prennent pas suffisamment en compte les préoccupations des 
communautés riveraines au bien, par exemple dans la gestion des conflits hommes éléphants, 
les activités génératrices des revenus (AGR), le renforcement des capacités des communautés 
pour la mise en place des comités de gestion des ressources naturelles. De même, on note une 
insuffisance des moyens financiers pour assurer une surveillance optimale et un  suivi soutenu 
des valeurs ayant déterminé l’inscription du bien sur la liste du patrimoine mondial.  
De ce fait, un financement supplémentaire serait nécessaire. 

Demande également aux Etats parties de continuer leurs actions pour sécuriser le bien et 
d’allouer les moyens nécessaires, techniques et financiers, pour pérenniser la situation ; 

Les trois Etats Parties ont renforcé les dispositifs de surveillance dans les différents segments 
du bien. Ainsi, pendant la crise politique qui a prévalu en RCA, l’Etat partie Centrafricain a 
renforcé la protection de son segment à travers la mise à disposition d’un détachement 
permanent de trente (30) éléments des Forces Armées Centrafricaines (FACA) pour sécuriser le  
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bien.  De même, un dispositif de surveillance en temps réel, à travers des cameras de vidéo 
surveillance installées à la clairière de Dzanga, a été mis en place.  
L’Etat partie du Congo a augmenté son effectif des écogardes par le recrutement et la formation 
de cinquante (50) nouveaux écogardes, l’affectation de six (06) Agents Techniques Principaux 
et la présence d’un contingent militaire prêt à intervenir à la demande des services de la 
conservation. 
L’Etat partie du Cameroun a renforcé le dispositif de sécurisation du bien à travers 
l’augmentation des effectifs des forces de maintien de l’ordre (plus de 450 éléments du 
Bataillon d’Infanterie Mobile déployés dans le Département de la Boumba et Ngoko qui 
peuvent appuyer le service de conservation en cas de besoin) et l’augmentation de l’effectif à 
cinq (05) écogardes. A cela s’ajoute, la tenue régulière du Comité Régional de Lutte contre le 
braconnage présidé par le Gouverneur (une fois l’an).  
 
De même, Les missions de Lutte Anti Braconnage Bi Nationales et Tri Nationales, tableau 
comparant le nombre de mission par segment pour les années 2013 et 2014) sont intensifiées 
afin de maintenir la quiétude dans le bien. 
 
Tableau 1 : Effectif des missions de Lutte Anti Braconnage réalisées dans les différents 
sites 
 

Segments Nombre de missions 
2013 

Nombre de missions 
2014 

Observations 

BLAB 56 42 
Diminution des 
missions de 25%. 

BI National (PNNN 
et APDS) 

03 06 
Augmentation des 
missions de 50%. 

BI National (PNL et 
APDS) 

00 01 

Missions 
programmées mais 
non réalisées faute de 
financements 
additionnels. 

BI National (PNL et 
PROGEPP) 

01 01 
Missions 
programmées. 

APDS 300 324 
Augmentation des 
missions de 18%. 

PNNN 98 161 
Augmentation des 
missions de 39%. 
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PNL 47 55 
Augmentation de 
14%. 

PROGEPP 136 207 
Augmentation des 
missions de 34%. 

Total 641 797 
Augmentation des 
missions de l’ordre 
de 20%. 

 
Dans l’ensemble, les Etats parties et les partenaires ont maintenu les appuis budgétaires 
nécessaires à la mise en œuvre des activités de terrain pour la sécurisation du Bien.  

Exprime sa plus vive inquiétude face à l’attribution par les Etats parties du Congo et de la 
RCA de concessions d’exploration et d’exploitation minière chevauchant le bien et sa zone 
tampon en dépit de la loi en vigueur, et les prie instamment de revoir les limites de ces permis 
miniers afin d’éliminer tout chevauchement avec le bien, en accord avec la position du 
Comité sur le fait que l’exploitation minière est incompatible avec le statut de patrimoine 
mondial ; 

Dans les deux Etats parties de la R.CA et du Congo les explorations minières avaient été faites 
par les sociétés minières respectivement en 2013 par la société minière CLIMA DUBAI MW 
INTERNATIONAL et en 2013 aussi par la société minière MOTABA MINING S.A. 
Actuellement, ces sociétés minières ne sont plus en activité sur le terrain depuis fin 2013 dans 
les deux Etats parties. (Cf. Annexes). 
 
En ce qui concerne l’Etat partie de la R.C.A, les démarches ont été entreprises par le Ministère 
des Eaux et Forêts pour l’obtention des actes abrogeant les permis miniers d’exploration 
chevauchant la zone tampon du Bien (Cf. Note explicative adressée par la direction des 
APDS au Ministère en charge des Forêts). 

Demande en outre les Etats parties du Congo et de la RCA de soumettre au Centre du 
patrimoine mondial des études d’impact environnemental (EIE) pour démontrer que les 
activités minières en dehors du bien n’ont pas d’impacts sur sa VUE, en accord avec le 
paragraphe 172 des Orientations, et conformément à la Note de conseil de l’UICN 
concernant les évaluations environnementales appliquées au patrimoine mondial ; 

Contrairement à ce qui est dit dans la Note de Conseil de l’UICN, il n’existe pas de sociétés 
minières en activité dans la périphérie immédiate du bien et sa zone tampon ; mais plutôt des 
sociétés minières en phase d’exploration. 
 
 Dans l’Etat partie du Congo, la société MOTABA MINING qui avait démarré des activités 
d’exploration comme soulignée ci-dessus est en arrêt depuis fin 2013 et son permis n’a pas été 
renouvelé. 
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Dans l’Etat partie de la R.C.A, il existe une société d’exploration minière en activité située à 
Nola à environ 100 Km de la zone tampon du Bien : la Société de Développement de la Science 
et de la Technologie Minière (DSTM). Les activités de cette société sont loin d’impacter sur le 
Bien.   

Note avec inquiétude la multiplication des projets de développement d’infrastructures, dans 
et autour du Bien qui pourraient avoir des impacts sur sa VUE, notamment le projet de route 
Ouesso – Bangui ainsi que le projet de distribution de fibres optiques autour d’Ouesso, et 
demande par ailleurs aux Etats parties du Congo et de la RCA d’effectuer des EIE détaillées 
afin d’identifier les impacts possibles sur la VUE conformément à la Note de conseil de 
l’UICN concernant les évaluations environnementales appliquées au patrimoine mondial, et 
de les soumettre au Comité du patrimoine mondial avant de poursuivre ces projets ; 

Les Etats parties soulignent qu’il n’existe pas des projets de développement d’infrastructures 
dans le Bien. Les travaux du projet de route Ouesso-Bangui n’ont pas encore démarré.  
Par contre, ceux de la distribution de la fibre optique autour de Ouesso sont à leur phase de 
lancement et les rapports de l’EIE sont disponibles (Cf. Annexes).  
 

2. Autres problèmes actuels de conservation Identifiés 

2.1. Sur la Faune (Poisson, Mammifères) 
Des menaces réelles pèsent sur la faune, notamment, la capture et le trafic des perroquets dans 
les Segments Congo et Cameroun, le braconnage des mammifères est toujours présent dans 
tous les segments. Aussi de plus en plus il est noté  la conversion  progressive de la chasse de 
subsistance vers  une chasse commerciale, incluant le grand braconnage des espèces 
Intégralement protégés, notamment les éléphants et les  Gorilles.  

En ce qui concerne la pêche (Poissons) dans les trois segments il a été constaté l’usage des 
filets non conventionnels et l’arrivée des pêcheurs en provenance de Nola. 
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Quelques photos 

2.2. Intégrité 
Il a été constaté dans le segment de l’Etat partie de la RCA, des cas de dépassement  de la 
bande culturale autorisée, notamment dans les localités de Bayanga et Bomandjokou 

Dans le segment RCA, deux permis d’exploitation et d’aménagement ont été attribués 
respectivement à la Société Industrielle Forestière Centrafricaine et d’Aménagement 
(SINFOCAM), décret N° 14.188 du 11 Juin 2014 dans la Reserve Spéciale de forêt dense et la 
Société de Transformation de Bois en Centrafrique (STBC), décret N°14.112 du 19 Avril 2014 
à cheval sur la Reserve et la zone périphérique. Comme dans toute exploitation forestière, cette 
activité  est souvent accompagnée des effets collatéraux tels que la chasse, l’explosion 
démographique et la perturbation des écosystèmes fragiles. Tout au moins, des mesures 
d’atténuation de ces effets sont prévues dans les Conventions provisoires d’aménagement et 
exploitation. (Cf. Conventions provisoires en annexes). 
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Figure 2. Carte des nouveaux permis dans la Reserve Spéciale de Dzanga Sangha 

Dans le segment Camerounais il est relevé une exploitation illicite du bois et d’orpaillage le 
long de la rivière Ngoko (Limite de la zone tampon du Bien). 

3.  La protection et la Gestion  
Il est relevé un dysfonctionnement de la BLAB du fait de l’insuffisance des financements. 
Toutefois, les actions ont été entreprises par les différents segments sur fonds propres.  

A cause de la crise Centrafricaine, le Comité Tri National de Suivi (CTS) n’a pu fonctionner 
convenablement  du fait de la non participation de la partie Centrafricaine aux deux dernières 
sessions extraordinaires dudit Comité.  
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Le plan d’Aménagement du Parc National de Nouabalé-Ndoki  est en cours de révision dans le 
segment Congo tandis que celui du Parc National de Lobéké dans le segment Cameroun vient 
d’être validé en décembre 2014. Le Parc National de Dzanga-Ndoki dans le segment 
Centrafricain dispose d’un plan d’aménagement en cours de validité.  

Par ailleurs, un des problèmes de gestion relevé est celui de la lenteur de décaissement des 
fonds PACEBCo mis à disposition pour accompagner les efforts de conservation au travers des 
subventions pour la lutte anti braconnage, des microprojets destinés à mitiger les pressions sur 
les ressources naturelles.  

Malgré l’intensification de l’appui pour la répression des crimes environnementaux par les 
ONG PALF, LAGA et RALF, il se pose un problème de dysfonctionnement récurrent au 
niveau de l’exécution des sentences prononcées par l’administration judiciaire. Ce qui entraine 
des multiples cas des délinquants récidivistes.  

L’Etat partie du Congo a procédé à la formation de quatre (04) points Focaux Spatial 
Monitoring and Reporting Tools (SMART). En plus de la formation de ces points Focaux, 
cinquante (50) écogardes ont reçu une formation pour la collecte des données sur le terrain afin 
de faciliter la saisie de celles-ci dans la base de données SMART.   

Concernant  l’Etat partie du Cameroun, trois (03) points focaux ont bénéficié de la formation 
des formateurs. Vingt cinq (25) écogardes ont reçu une formation pour la collecte des données 
sur le terrain afin de faciliter la saisie de celles-ci dans la base de données SMART. Par 
ailleurs, une formation sur les inventaires fauniques a été organisée. 
 
Au niveau de l’Etat partie de la RCA, le Point Focal et le Conservateur ont bénéficié de la 
formation des formateurs sur les outils SMART. Trente quatre (34) ont reçu une formation pour 
la collecte des données sur le terrain afin de faciliter la saisie de celles-ci dans la base de 
données SMART.  
 
Les thématiques développées dans les trois segments ont été les suivantes :  

• La configuration d’une zone de conservation, 
• La navigation dans la carte, 
• Les patrouilles, 

• Les requêtes et les résumés, 
• Le rapportage, 

• La gestion du modèle des données. 

4.  Actions Menées pour faire face aux problèmes actuels de conservation 
Des actions ont été entreprises pour maîtriser le braconnage. A cet effet, plusieurs missions de 
LAB ont été effectuées dans les trois segments.  
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Dans le but de rendre plus opérationnelle la BLAB-TNS, un projet de budget programme a été 
soumis à la FTNS. Les résultats des actions de lutte anti-braconnage sont résumés dans le 
tableau ci-dessous.  

 

Tableau 2 : Différentes saisies par segment dans le Bien TNS 

SEGMENT NATURE DE SAISIE Nombre de 
délinquants déférés 

Armes de guerre Calibres Pointes 
d’Ivoires  

Câbles 

Cameroun 05 13 02 5 763 11 

Centrafrique 13 211 07 29 169 25 

Congo 05 79 19 3 728 59 

BLAB/TNS 00 05 00 1 500 03 

Total 23 308 28 40 160 98 

 

Des activités de suivis écologiques sont effectuées aussi bien dans les massifs que dans les 
écosystèmes fragiles telles que les clairières. Ainsi, dans le segment  Congo sont menés des 
suivis des grands Singes dans le Triangle de Goualougo, de l’habituation des gorilles à 
Mondika et des grands Mammifères dans la clairière de Mbeli et Wali. Outre ces suivis 
permanents  à l’intérieur du Parc National de Nouabalé-Ndoki, des suivis écologiques sont 
également menés dans la zone tampon du Bien à la clairière de Mombongo et dans les clairières 
de Djadja, Bokoumbela, Mboule et Bonyo. 

Cinq (05) clairières du segment Cameroun font l’objet d’un suivi périodique des grands 
Mammifères de sept (07) jours par mois notamment dans les clairières de Bolo, Djangui, 
Dangaye, Petite Savane et Djaloumbe. Il existe aussi un projet d’habituation de gorilles dans la 
clairière « petite savane » et le site de Djembé.  

Dans le segment RCA se mène les activités d’habituation de quatre (04)  groupes  de gorille de 
plaine, dont deux (02) déjà habitués à la présence humaine et deux (02) autres en phase 
d’habituation. Il s’effectue également le suivi des Cercocèbes agiles (Cercocebus agilus). Le 
programme de suivi et d’identification des éléphants se poursuit à la clairière de Dzanga.  

Un système de suivi des bonnes pratiques de l’exploitation forestière dans les différentes Unités 
de production est mis en place pour la collecte des informations liées aux activités des 
entreprises forestières dans le segment RCA. La conduite des audits FSC à la périphérie du 
PNNN (Segment Congo) est un dispositif de suivi de l’intégrité du Bien et de sa zone tampon.  
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